PROCLAMATION 

• 0 

D U R O î, 

Pour  V exécution  des  Lettres  patentes  Proclamation  des 
^ Février  ; 1 1 Avril  àr  Mai  lypo.fur  les 
Décrets  de  1 Affemblée  'Nationale  ; des  ^ Janvier , 
‘ 2 2 Mars  iy'  2 y Mai  de  la  même’ année,  concernant 

la  confeéîion  des  Pôles , la  forme  du  verfement  éT' 
t accélération  du  recouvrement  des  Impofitions  de 
ày  années  antérieures.  , ‘ 

Du  ij  Juin  1790. 

Le  roi,  par  l'article  L*""  de  les  Lettres  patentes  du.  30 
jnai  1790,  fur  le  Décret  de  rAflemblée  Nationale,  du  2 j 
,du  même  mois;  a ordonné  que  les  Municipalités  èr  autres 
^Ajféeurs  chargés  de  la.confeéiion  des  rôles  des  Impofitons  ordé 
naires  de  lyyo  , qui ri  auroient pas  encore  procédé  à larépartitioii 
defdites  impofitions , feroient  tenus  de  la  terminer  dans  le  délai 
de  ,quinie  jours  , . à compter  de  la  publication  defdites  Lettres 
patentes  ; faute  de  quoi  le f dit  s Officîers.municipaiix  demeureroient 
parfonnellement  ir  folidairement garans  ér  refponfables  du  retard 
du  reçûmrment  des  impofitions^  de  leur  communauté.  , • 
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"Eamême  temps,  pour  alTurer  le  recfrefTement des  inégalités, 
erreurs  ou  doubles  emplois  dont  quelques  Communautés 
pourroient  avoir  à fe  plaindre  dans  la  fixation  de  leur  contri- 
» bution,  il  a été  ordonné,  par  rarticle  II  des  mêmes  Lettres 
patentes,  que  /es  Départeme?is  veïlleroicnt  à ce  qiiil fût  nommé , 
dam  chaque  Dijlriéi , des  Cojnmijfatres , àï effet  de  vérifier  lef 
dites  inégalités , erreurs  ou  doubles  emplois , pour  etre  pris 
enfùite  les  mefures  les  plus  .convenables  pour  les  réparer. 

Ainfi  les  Municipalités , affurées  aujourd’hui  qu  après  la 
confeélion  de  leur  rôle,  elles  obtiendront,  fur  la  fixation  de 
la  fomme  qui  leur  a été  donnée  à répartir,  l’allégement  qui 
pourra  être  dû  à leur  Communauté , ne  peuvent  fe  difpenfe? , 
fous  aucun  prétexte , de  terminer  la  formation  dudit  rôle , & 
de  le  faire  vérifier  dans  le  délai  preferit. 

D’un  autre  côté , en  ce  qui  concerne  le  recouvrement , il 
a été  ordonné , par  l’article  1.*'  des  Lettres  patentes  de  Sa 
Majefié,  du  13  février  1790,  furie  Décret  de  l’Affemblée 
Nationale  du  30  janvier  précédent,  que  les Prépofés  au  recou- 
vrement des  Impofitions  ordinaires  direéles  dans  les  differentes 
Municipalités  du  Royaume,  f croient  tetius  de  verfer  entre  les 
viains  des  Receveurs  ordinaires  de  l’ancienne  divifiondes  Provinces, 
chargés  dans  les  années  précédentes , de  la  perception  désimpch 
fitions,  le  montant  entier  def dites  Impafitions  de  l’exercià  jpjfo 
des  exercices  antérieurs , dans  la  forme  is'  dans  les  termes 
précédemmetit  preferits  par  les  Règlemens. 

Par  l’article  II  des  mêmes  Lettres  patentes  , il  a été 
aufîi  ordonné  opx  attendu  que  les  Contribuables  f croient foulages, 
dans  l’ année  préfente , par  la  Contribution  des  ci-devant  Privh- 
légiés  , qui  tourne  à leur  décharge,  les  Tréforiers  ou  Receveurs 
généraux  f ' entre  les  mains  defqueh  yerfent  les  Receveurs  pasp 
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ticuUers  des  fmances , feroient  tenus  de  faire  de  leur  coté  toutes 
diligences  pour  que  les  Impof  lions  de  l’année  i/ÿo  èr  années 
antérieures  fujfent  acquittées  entièrement  dans  les  fx  premiers 
mois  de  lÿ'ÿo , au  plus  tard. 

Enfin  parla  Proclamation  du  Roi , du  1 1 avril  1790,  por- 
tant iàndion  du  Déçret  de  l’AfTemblée  Nationale,  du  22 
mars  précédent il  a été  ordonné  que  les  Villes , Paroijfes  i/' 
Communautés  qui  feroient  arriérées  dans  le  payement  de  leurs. 
Impof  lions  ^feroient  tenues  de  fe  rapprocher , dans  le  cours  de  la 
préfente  année  lyp  0 , d’une  fomme  équivalente  aux  deux  tiers 
de  ce  qu’aura  produit  à chacune  defdites  Villes , Paroi f es  és' 
Communautés  , la  portion  de  la  Contribution  des  ci-devant  Pri- 
vilégiés , qui  doit  tourner  au  profit  des  anciens  Contribuables. 

Malgré  des  difpofitiôns  auffi  préci/ès  ôl  auffi  pofitives,  tant 
fur  la  continuation  du  verfernent  des  Impofitions  de  1790, 
entre  les  mains  des  Receveurs  particuliers  des  finances , fiii- 
vant  l’ancienne  divifion  du  Royaume,  que  fur  le  rapproche- 
ment du  payement  des  Impofitions,  preferit  exprefiement  aux 
Receveurs  généraux  , aux  Receveurs  particuliers  & pareille- 
ment aux  Contribuables , le  Roi  efl  informé  ' que  quelques 
Municipalités  fe  font  permis  de  défendre  aux  CoIIeéleurs  de 
verfer  le  produit  de  leurs  recouvremens  entre  les  mains  des 
Receveurs  particuliers  des  finances , & que  d’autres  Com- 
munautés , par  une  faulfe  interprétation  de  l’article  II  des 
Lettres  patentes  du  3 février  1790  , ont  même  prétendu  qu’il 
fuffifoit  qu’elles  entrafient  en  payement  fur  les  Impofitions  de 
1790,  dans  les  fix  premiers  mois  179 1,  puifque  les  Receveurs 
généraux  n’étoient  tenus  d’acquitter  les  Impofitions  que  dans 
le  même  délai,  & que  par  conféquent  les  Receveurs  particu-' 
fiers  des  finances  ne  pouvoient  faire  aucunes  diligences  contreb 
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les  Colle<5leurs’<Sclês  Contribuables > pour  les  contraindre  au 
payement  des  ternies  échus , fùivant  les  anciens  Règlemens. 

'•  Sa  Majefté  a jugé  dès-iors  indifpenfable'  de  prefcrire  les 
mefiires  néceiïàires  pour  rentière  exécution  de  fcs  Lettres 
patentés  & Proclamation  des  3 février,  i i avril  & 30  mai  1790, 
portant  fàriélion  des-  trois  Décrets  dê’^l’Affemblée  Nationale 
cbdeffus  relatés  ; En  coiifcqucnce,  le  Roi  a ordonné  & ordonné 
ce  qui  fuit. 

V > • Article  premier. 

V-  . \ . r , I ■ . 

.Dans  le  cas  où  aucunes  de'S  Municipalités  qui  font  en 
retard  de  former  leurs  rôles  de  1790  , ne  les  auroient  point 
terminés  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à compter  de  celui  de 
la  publication  des  Lettres  patentes  du  30  mai  dernier , ainfi 
qu’il  efl  prefcrit  par  lefdites  Lettres  patentes  , enjoint  Sa 
Majefté  aux  Receveurs  particuliers  des  Bailliages , Bureaux , 
Vigueries  ou  autres  anciens  arrondiffemens  , de  faire 
faire  à l’expiration  dudit  délai , la  fignification  des  fufdites 
Lettres  patentes , à celles  des  Municipalités  qui  pourroient 
être  encore  en  retard , avec  déclaration  auxdits  Officiers 
municipaux  , que  faute  de  s’être  conformes  aux  dilpofitions 
de  l’article  I."  des  fufdites  Lettres  patentes,  la  garantie  & 
refponfabilité  perfonnelle  & folidaire  pour  les  Importions  de 
l^.Jpréfente  année  1790,  eft  par  eux  encourue. 


r Lesdits  Receveurs  particuliers  adreffieront  en  outre  au 
fieur  Contrôleur  général  des  finances,  un  état  indicatif,  tant 
defd  Hé  s 'Municipalités  en  retaM  , que  1 de  la  date  de  la 
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fignification  qui  leur  aura  été  faite^  conformément  à Tarticle 
précédent,  pour  defdits  états  être  par  ledit  fieur  Contrôleur 
général  des  finances,  rendu  compte  à Sa  Majefté. 

III. 

» 

Huit  jours  après  celui  où  ladite  fignifîcation  aura  été 
faite  aux  Municipalités  en  retard,  les  Receveurs  particuliers 
feront  & demeureront  autorifés  à décerner  contre  lefdits 
Officiers  municipaux  , une  contrainte  folidaire , après  que 
ladite  contrainte  aura  été  vifée  dans  la  forme  prefcrite  par  les 
Règlemens. 

I V. 

‘ Fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à 
aucuns  Colleétcurs  de  verfer  les  deniers  par  eux  recouvrés  flir 
les  Impofitions  de  la  préfente  année  1790,  & années  anté- 
rieures, en  d’autres  mains  qu’en  celles  du  Receveurs  particulier 
aétuel  du  Bailliage,  Bureau,  Viguerie  ou  autre  arrondifîemcnt 
dont  dépendoit  leur  Communauté,  fuivant  l’ancienne  divifion 
du  Royaume.  Faifant  pareillement  Sa  Majefté  très-expreffes 
défenfes  à aucun  particulier  de  s’immifcer  dans  les  fonétions 
defdits  Receveurs  particuliers  pour  le  recouvrement  des 
Impofitions  de  ladite  année  1790,  Sl  années  antérieures, 
fous  peine  d’étre  pourfuivi  comme  concuffionnaire. 

V. 

Enjoint  derechef  Sa  Majefté  aux  Municipalités  de  veiller 
à ce  que  la  perception  des  Impofitions  de  la  préfènte  année 
1790,  ÔL  années  antérieures,  ne  puiffe  être  troublée  fous 


aucun  prétexte,  & de  faire  tout  ce  qui  fera  en  leur  pouvoir 
pour  procurer  les  rapprochemens  de  payemens  prefcrits  par 
l’article  III  du  Décret  de  l’Afïèmblée  Nationale,  du  22  mars 
dernier,  /àiiélionné  par  Sa  Majefté  ; enfin  de  prêter  & faire 
prêter  aux  Colleéteurs  , Receveurs  particuliers,  & aux 
Porteurs  de  contraintes  par  eux  employés , toute  aide , 
concours,  afTiftance  &.  appui  nécefîàires. 

V 1. 

La  préfente  Proclamation  fera  imprimée  & publiée  dans 
toutes  les  Villes  & Communautés,  <&.  affichée  dans  chacune 
defdites  Villes  & Communautés  à la  porte  de  l’églifè  paroif- 
fiale  , au  lieu  des  féances  de  la  Municipalité^  &.  autres  lieux 
publics,  à la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune.  A Paris, 
le  treize  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  LOUIS. 

Et  plus  bas , '^'àx  le  Roi,  de  Saint-Priest. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C. 


